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Additif 

1. Le rapport sur la Force intérknaire des Bations Unies au Liban (FINUL) T)OUT 
la période allant du 11 décembre 1981 au 3 juin 1982 a été publie sous la 
cote S/X5194 le 10 juin 1982. Un additif touchant les événements survenus entre 
le 4 et 10 juin 1982 a été publié le 11 juin 1982 (5/15194/Add.l). Le présent 
additif porte sur la période du 11 au 13 juin 1982, 

2. Le 11 juin 1982, on a signalé que les Gouvernements d’Israël et de la 
République arabe syrienne avaient annoncé séparément qu’à compter de midi, heure 
locale (6 heures, heure de New York) chacune des parties cesserait le feu sous 
r&erve que certaines conditions soient remplies. 

3. Néanmoins 9 comme les hostilités se poursuivaient au Liban, la déclaration 
ci-après a et.6 faite en mon nom & midi, heure de New York (18 heures, heure locale). 

"L'annonce ce matin d'un cessez-le-feu au Liban a été suivie de rapports 
comme quoi des bombardements'se poursuivaient dans la région de Beyrouth et 
ailleurs. Ces nouvelles troublent profondément le Secrétaire général, en 
particulier au regard de ce que le Conseil de sécurité a unanimement exigé 
dans sa résolution 509 (1982). Le Secrétaire général s ‘inquiète également du 
fait que les Israéliens auraient déclaré que le présent cessez-le-feu ne 
s'appliquait pas à leurs opérations contre les Palestiniens. 

Le président Arafat vient de confirmer de nouveau au Secr6taire général 
qu'il accepte les résolutions 508 (1982) et 509 (1982) du Conseil de sécurit6, 

La situation de la population civile dans la région dans laquelle se 
déroulent les hostilités est désespérée. Le Secrétaire général, comme on l’a 
annoncé précédemment , a déjà pris des mesures pour qu'une op&ation urgente 
de secours humanitaires soit mise en train par les organismes et programmes 
compétents du système des Nations Unies et a pris contact avec le Gouvernement 
israélien sur cette question. Le Secrétaire &néral demande que chacun 
coopère 8 cet effort humanitaire qui revêt la plus grande urgence. Il fait 
également appel aux Etats Membres pour que ceux-ci apportent lsassistance et 
les ressources nécessaires. ” 
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4. Les hostilités entre les forces israéliennes et l'organisation de libération 
de la Palestine (OLP) ssétant poursuivies tout au long du 11 juin et jusque dans 
la journée du 12, mes collègues et moi-même avons gardé le contact avec les parties 
en présence, avec le ??i&i&nt du Conseil de S&urit6 et avec les l?tatS fifembres 
qui sont en mesure de faire jouer leur influence dans cette situation. 

5. Le senedi 12 juin 1982, il a été convenu quFun cessez-le-feu serait institué 
au Liban à 21 heures, heure locale (15 heures, heure de J!Jea York). A cet égard, 
le Président du Comité exécutif de l'OLp, N. Arafat, m'a envoyé un message à 
14 h 45, heure de IJe?r York (20 h 45, heure locale) déclarant que "1'OLP ayant 
accepté précédemment les résolutions 508 (1982) et 509 (1982) du Conseil de sécu- 
rité, a conséquemment décidé d'accepter uncessez-le-feu à partir de 21 heures, 
répondant ainsi aux efforts déployés dans ce domaine par les Etats arabes et la 
communauté internationale". 

6. Peu après 21 heures, heure locale (15 heures, heure de Mew York), le RePré- 
sentant permanent du Liban m9a. informé que les combats avaient diminué dans la 
region de Beyrouth, 

7. Malheureusement le cessez-le-feu n'a pas duré. Une reprise dei 'combats et 
des .changements de position,.y compris des mouvements sur le terrain, .ont ét% 
signalés. L'Organisation des PJations Unies n!avait pas pour sa part la possibilit 
d'observer OU de surveiller directement le cessez-le-feu. 

8. Le dimanche 13 juin, mes collègues et moi-même sommes restés en contact 
permanent avec le Gouvernement libanais et d!autres parties pour étudier la PoSsi 
bilité dlenvoyer des observateurs de lsOrganisation des Nations Unies surveiller 
le CeSSeZ-le-feu dans la région de Beyrouth en vue de le rendre effectif. En 
outre, nous avons cherché à Obtenir la coopération nécessaire de toutes les Parti 
intéreSSéeS pour des opérations de secours humanitaires qui commenceraient à la 
première occasion possible, dans les proportions massives qu9exige la situation 

,danS la zone des hostilités, 

9. Il va sans dire que les organismes des Rations Unies au Iloyen-Orient, 
1 'Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve (OXUST) avec 
ses obswvateurs militaires, de même que la FIWL dans le sud du Liban, sont Prêts 
2 accomplir toute tâche que le Conseil de sécurité souhaiterait leur confier. 

10. Le Conseil de sécurité a tenu de brèves consultations tard dans la soirée 

du 13 juin et a entendu mon rapport sur les événements susmentionnés. Il a été 
décidé que les membres du Conseil poursuivraient les consultations le lendemaic. 

OBSERVATIOBS 

11. Il est évident que la récente évolution de la situation a créé des circonsta? 
radicalement différentes de celles dans lesquelles la FIJWL a été établie et 
fonctionne depuis mars 1978. 
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12. Le mandat de la Force est énoncé dans-les résolutions 425 (1971) et 426 (1978) 
du Conseil de sécurité et a 6té réaffirmé par la suite à de nombreuses occasions. 
Dans les rapports sur la FIWUL publiés par mon prédécesse::r et par moi-même, il a 
été soulipné à maintes reprises qu'en &pit de difficultés consid&ables et d'un 
manque de coopération, la Force jouait un rôle essentiel -out- ce qui est de 
maintenir la paix dans la zone où elle se trouvait. Ces rapports expliquaient 
kF-;alement pourquoi la FIRUL n'était pas en mesure de s'acquitter enti&ement de 
son mandat, et en particulier d'aider le Gouvernement libanais à rétablir son 
autorité effective dans le sud du Liban jusqu'à la frontike internationalement 
reconnue. 

13. La FINULS comme toutes les autres opérations de maintien de la paix de 
I'Orflanisation des Nations Unies, est fondée sur certains principes fondamentaux, 
le premier étant celui du non-recours à la force, sauf dans les cas de légitime 
défense, La Force nVest pas censée combattre pour réaliser ses objectifs. Elle 
a des effectifs strictement limités et n'est équipée que d'armes défensives. 

14. C'est pour cela que certaines conditions essentielles ont été fixées au 
moment de la création de la Force : la Force devait en premier lieu opérer avec 
la pleine coopération des parties en cause et en deuxième lieu avoir à tout moment 
l'entière confiance et le plein appui du Conseil de sécurité. L'hypothsse fonda- 
mentale était,' à cet égard, que les parties respecteraient rigoureusement les 
décisions du Conseil de sécurité et que, dans le cas contraire, le Conseil lui-même 
et les Etats Membres à même de faire jouer leur influence pourraient prendre des 
mesures décisives afin d'assurer le respect des décisions du Conseil. 

15. Pour ,ce qui est de la FIWUL, ces conditions n'ont pas été respectées. En 
effet, 1s Force n'a pas bénéficié de la coopération voulue au cours de son 
existence et s'est trouvée finalement impuissante devant une utilisation massive 
de la force. 

16. Une fois l'action israélienne lancée, il est devenu évident que les troupes 
de la FINUL ne pourraient au mieux que maintenir leurs positions et prendre des 
mesures défensives visant à faire opposition et obstacle à l'avance israélienne. 
Les troupes avaient reçu liordre d'agir ainsi à moins que leur sécurité ne soit 
Eravement menacke. Les différents bataillons ont suivi ces instructions en 
utilisant les moyens dont ils disposaient. Je tiens à rendre hommage au commandan-: 
de la Force, à son personnel, tant civil que militaire, aux officiers et aux hommea 
des contingents de la FINUL ainsi qu'aux observateurs de lPOWU8T affectés à la 
Force, Ils ont servi avec courace et dévouement dans des circonstances 
extrSmement difficiles. 
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17. A l'heure actuelle, malgré une situation qui s'est radicalement modifiée et 
les dangers inhérents à cette situation, les troupes de la FINCTL, continuent 2 
garder leurs positions, Elles s'efforcent également, dans la mesure 05 1~3s 
hTOnstances le permettent, de protéger la population de la région et de lui 
apporter une assistance humanitaire. Ce sont certes là des tâches provisoires, en 
attendant me décision du Conseil de sécurité sur le statut de la FIJJUL~ 

1%. A l'heure où ce rapport est établi, la situation demeure instable et incertain 
Si l’on veut appliquer les dispositions de la résolution 509 (1982% la FIHUL 
pourrait, B mon avis9 contribuer utilement à la réalisation des objectifs fi& par 
le Conseil de sécurite. Mais pour que la FINUL fonctionne efficacement, il faudrai 
que le Conseil lui-même définisse clairement le mandat que dans la situation 
actuelle il assigne 3 la Force et que celle-ci bénéficie de'l'entière coopération 
des parties. Ce sont là des questions qui à l'évidence me préoccupent profondément 
tout comme elles préoccupent les gouvernements qui fournissent des effectifs à la 
Force. Je dois ajouter à ce propos que le Gouvernement libanais a estimé que la 
FINUL devrait demeurer dans la région en attendant un examen Plus approfondi de la 
situation compte tenu 'de la résolution 509 (1$X32) du Conseil de sécurit6, 

19. k Portant ces faits à lvattention du Conseil de &curité, j'ai à l'esprit 
les Principes que ce dernier a approuvés lors de la création de la Force i!t selon 
lesqUels %outes les questions pouvant influer su3 la nature ou la contirxxation 
du fonctionnement efficace de la Force seront soumises au Conseil pour décision" 
(5/12611, par. 4). 


